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Actualité des procédures collec!ves, n° 5 du 01 mars 2024

Sommaire du numéro

PROCÉDURE D'INSOLVABILITÉ

L'ac!on du salarié fondée sur l'ar!cle L. 1224-1 du Code du travail ne relève pas de la
procédure d'insolvabilité étrangère !
N° 52 - Par Eugénie FABRIES-LECEA

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ENTREPRENEUR INDIVIDUEL

Saisine de la commission de surende"ement après examen de la situa!on d'un
entrepreneur individuel par le tribunal de la procédure collec!ve
N° 53

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ENTREPRENEUR INDIVIDUEL

Réunion des patrimoines de l'entrepreneur ayant cessé son ac!vité malgré lui
N° 54

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | DÉCLARATION DES CRÉANCES

Naissance de la créance de recours au jour de la souscrip!on de la garan!e financière
professionnelle
N° 55 - Par Karl LAFAURIE

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | NULLITÉS DE LA PÉRIODE SUSPECTE

Établissement de la connaissance de l'état de cessa!on des paiements du débiteur
N° 56

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS - PROCÉDURE D'INSOLVABILITÉ

Les effets de la procédure d'insolvabilité sur un contrat de travail sont régis par la loi de
l'État membre applicable au contrat de travail. L'ar!cle L. 1224-1 s'applique au transfert
d'une en!té économique autonome
N° 57

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | COMPÉTENCE

Repère

Alertes



La faculté du juge judiciaire civil de trancher la contesta!on de la légalité d'un acte
administra!f : précision sur l'office du juge
N° 58 - Par Ber!lle GHANDOUR

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | COMPÉTENCE

Délocalisa!on de l'affaire : une op!on de compétence non limitée par la saisine d'un
TCS - le mandataire judiciaire « ès qualités » n'est pas par!e à l'instance
N° 59

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | PROCÉDURE

Quand le liquidateur judiciaire « s'en rapporte à la Jus!ce » : pas de préten!ons en
appel, pas de moyens en cassa!on
N° 60

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | PROCÉDURE

Significa!on de la déclara!on d'appel fixé à bref délai au liquidateur judiciaire et au
débiteur
N° 61

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | TECHNICIEN

Le technicien est tenu à un devoir de neutralité et d'impar!alité dont le manquement
entraîne la nullité du rapport
N° 62

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | PROCÉDURE

Modalités du recours contre la décision de la commission de surende"ement sur la
recevabilité du dossier
N° 63 - Par Théo SCHERER

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | SANCTIONS

Caractère limita!f des causes de déchéance des mesures de surende"ement
N° 64



Contrats Concurrence Consomma!on, n° 3 du 01 mars
2024

Sommaire du numéro

PLATEFORMES

Streamfla!on et protec!on du consommateur
N° 3 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

FOCUS | RUPTURE BRUTALE DE RELATIONS COMMERCIALES ÉTABLIES

Modélisa!on du processus de décision judiciaire et rupture brutale de rela!ons
commerciales établies
N° 11 - Par Jacques LÉVY VÉHEL

VEILLE | DROIT DE LA CONCURRENCE

Défini!on du marché dans les affaires de concurrence : la Commission européenne
adopte une communica!on révisée
N° 12

VEILLE DES TEXTES | CONSOMMATION

Du 12 au 31 janvier 2024
N° 13

CRÉDIT À LA CONSOMMATION

Nouvelle direc!ve européenne (UE) 2023/2225 du 18 octobre 2023 rela!ve aux
contrats de crédit aux consommateurs . - Premières réflexions
N° 2 - Par Guy RAYMOND

DROIT DE LA CONCURRENCE

Les accords de durabilité ou la promo!on du développement durable par le droit des
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ententes
N° 3 - Par Lucas BETTONI

CONTRATS | ENRICHISSEMENT SANS CAUSE

Subsidiarité : quid lorsqu'une autre ac!on se heurte à un obstacle de preuve ?
N° 36 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | INTERDÉPENDANCE CONTRACTUELLE

Loca!on financière : sort des clauses rela!ves au règlement des conséquences de la
dispari!on de l'un des contrats interdépendants
N° 37 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | NULLITÉ DU CONTRAT

Il manquait une men!on exigée à peine de nullité : anéan!ssement du contrat 6 ans
après sa conclusion et son exécu!on
N° 38 - Par Laurent LEVENEUR

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | CONCURRENCE DÉLOYALE

Le marché de l'occasion par un revendeur hors réseau à l'épreuve du droit des marques
et de la concurrence déloyale
N° 39 - Par Marie MALAURIE-VIGNAL

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | DÉSÉQUILIBRE SIGNIFICATIF

Apprécia!on de la soumission et du déséquilibre par la cour d'appel de Paris
N° 40 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | DISTRIBUTION DE CARBURANT

Répara!on des pertes d'exploita!on du pompiste mandataire
N° 41 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RUPTURE ABUSIVE

Évalua!on du préjudice en cas de rupture fau!ve d'un contrat à durée déterminée
N° 42 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | AGENT COMMERCIAL

Agent commercial : compétence juridic!onnelle
N° 43 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RELATION COMMERCIALE AGRICOLE

Contractualisa!on de la rela!on commerciale agricole
N° 44 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | NÉGOCIATION COMMERCIALE

No!on de grossiste
N° 45 - Par Nicolas MATHEY
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CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

L'Avocate générale Koko# invite la Cour à confirmer l'arrêt Google Shopping
N° 46 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

Le recours contre une décision de rejet d'engagements est recevable
N° 47 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

Précisions sur l'impar!alité de la Commission dans les procédures hybrides
N° 48 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | CONTRÔLE DES CONCENTRATIONS

Nouvelles lignes directrices américaines sur les concentra!ons
N° 49 - Par David BOSCO

CONSOMMATION | CONTRAT HORS ÉTABLISSEMENT

Connaissance des vices affectant le bon de commande et exécu!on du contrat :
revirement de jurisprudence !
N° 50 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | APPLICATIONS NUMÉRIQUES SUR LA QUALITÉ DES PRODUITS

Applica!ons numériques sur la qualité des produits alimentaires et cosmé!ques :
comment assurer protec!on du consommateur et loyauté de la concurrence ?
N° 51 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | CONTRAT HORS ÉTABLISSEMENT

La nullité du contrat emporte automa!quement le jeu des res!tu!ons
N° 52 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | DÉMARCHAGE

Contrat hors établissement
N° 53 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONTRAT

Bail commercial : la s!pula!on obligeant le preneur à exploiter de manière personnelle
et con!nue un fonds de commerce dans les lieux loués
N° 3 - Par Cyril NOBLOT
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 9 du 04
mars 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

« Je suis né en 1989... »
N° 245 - Par Wanda MASTOR

LES ACTEURS | HOMMAGE

Jean-Jacques Barbièri
N° 246 - Par Alain COURET

L'APERÇU RAPIDE | ÉTRANGERS

La Cons!tu!on, la loi et l'opinion
N° 247 - Par Michel VERPEAUX

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROTECTION DES MINEURS

Droit à l'image des enfants sur Internet : la loi est publiée
N° 248

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROTECTION DES MINEURS

Nouvelles disposi!ons rela!ves à l'aide sociale à l'enfance
N° 249

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | APPEL

Contesta!on de la régularité de la consigna!on du prix judiciairement fixé du bien
préempté
N° 250

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 15 au 27 février 2024
N° 251

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 5 au 18 février 2024

La Semaine du droit

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



N° 252

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Loi LOPMI : les modalités d'applica!on de la visioplainte sont définies
N° 253

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | ENVIRONNEMENT

Le procureur de la CPI consulte sur un nouveau projet de poli!que pénale concernant
les crimes environnementaux relevant du Statut de Rome
N° 254

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 8 au 27 février 2024
N° 255

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 22 janvier au 11 février 2024
N° 256

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

La fouille d'un véhicule en enquête préliminaire
N° 257 - Par Pierre-Jérôme DELAGE

AFFAIRES | DISTRIBUTION

Entrée en vigueur le 1er mars de l'encadrement des promo!ons
N° 258

AFFAIRES | MARCHÉS FINANCIERS

La liberté de la presse peut être restreinte pour préserver l'équilibre des marchés
financiers
N° 259

AFFAIRES | CONCURRENCE

Feuille de route 2024-2025 de l'Autorité de la concurrence
N° 260

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 15 au 27 février 2024
N° 261

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 5 au 18 février 2024
N° 262

AFFAIRES | PROTECTION DES CONSOMMATEURS

La neutralisa!on de la confirma!on tacite en droit de la consomma!on
N° 263 - Par Jean-Denis PELLIER

AFFAIRES | SOCIÉTÉS CIVILES IMMOBILIÈRES
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Poursuites contre les associés d'une SCI : a#en!on à l'autorité de la chose jugée !
N° 264 - Par Bruno DONDERO

SOCIAL | LICENCIEMENT POUR MOTIF PERSONNEL

Droit à la preuve de l'employeur : vidéosurveillance des salariés jus!fiée pour la
protec!on des stocks de l'entreprise
N° 265

SOCIAL | DURÉE DU TRAVAIL

Géolocalisa!on au travail : illicéité de la preuve en cas de non-respect des déclara!ons
à la CNIL
N° 266

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 15 au 27 février 2024
N° 267

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 5 au 18 février 2024
N° 268

SOCIAL | TRAVAIL DISSIMULÉ

Travail dissimulé et périmètre de l'exigence du consentement de la personne, préalable
à son audi!on
N° 269 - Par Renaud SALOMON

PUBLIC ET FISCAL | JEUX OLYMPIQUES 2024

Sécurisa!on des JOP : lancement de l'expérimenta!on « vidéo-intelligentes »
N° 270

PUBLIC ET FISCAL | PROCÉDURES FISCALES

Cohabita!on des sanc!ons fiscales et pénales
N° 271 - Par Lucienne ERSTEIN

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 15 au 27 février 2024
N° 272

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts A du Conseil d'État et P de la Cour de cassa!on du 5 au 18 février 2024
N° 273

EN RÉGION | DISCRIMINATION

L'employeur peut-il interdire le port de boucles d'oreilles par le salarié pendant le travail
?
N° 274 - Par Frédéric GRÉGOIRE

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Des forma!ons tournées vers les enjeux du siècle
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N° 275 - Par Anaïs DANET

L'ÉTUDE | ÉTRANGERS

Réforme du droit des étrangers du 26 janvier 2024 : chronique d'une odyssée
législa!ve atypique
N° 276 - Par Vincent TCHEN

LA CHRONIQUE | CONTRATS ET OBLIGATIONS

Droit des contrats
N° 277 - Par Paul GROSSER , Dimitri HOUTCIEFF , Grégoire LOISEAU , Georges
VIRASSAMY et Yves-Marie SERINET

LA VIE DES IDÉES | COLLOQUE

« Tous les coups sont-ils permis à l'audience ? »
N° 278 - Par Marguerite BAUDRY , Noé CHOVAUX PINTIAUX et Clémence
LAMBOEUF

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | PROCÉDURE PÉNALE

Loi Jus!ce : disposi!ons rela!ves à l'examen des demandes de relèvement en vigueur le
1er mars 2024
N° 279

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MAGISTRATS

JOP : disposi!ons temporaires en ma!ère de compte épargne-temps
N° 280

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | GREFFIERS

Revalorisa!on de la carrière des greffiers des services judiciaires
N° 281

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NOTAIRES

Installa!on des notaires : les nouvelles cartes sont publiées
N° 282

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Spécificité de la conven!on d'honoraires et qualifica!on des honoraires versés en cas
de dessaisissement
N° 283

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MAGISTRATS

Juge sanc!onné pour ses messages sur Facebook : une a#einte à la liberté d'expression
?
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N° 284

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NOUVELLES TECHNOLOGIES

Risques encourus et bonnes pra!ques : la note du CEPEJ dédiée à l'u!lisa!on de l'IA
généra!ve
N° 285

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JURISTES D'ENTREPRISES

Confiden!alité des consulta!ons juridiques des juristes d'entreprise : le Sénat adopte la
proposi!on de loi
N° 286
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 9 du
29 février 2024

Sommaire du numéro

NUMÉRIQUE

3 QUESTIONS - Numérique Responsable : améliorer l'empreinte écologique et sanitaire
du numérique
N° 190 - Par Laurent BADIANE , Ma"hieu BOURGEOIS et Sophie DE
KERMENGUY

CONCURRENCE

Défini!on du marché dans les affaires de concurrence : la Commission européenne
adopte une communica!on révisée
N° 191

CONCURRENCE

Conten!eux stratégiques : Quelle place du juge dans la cité ?
N° 192

CONCURRENCE

Revue Droit des sociétés
N° 193

DONNÉES CHIFFRÉES

Influenceurs et ac!vités publicitaires
N° 194

AFFAIRES | ASSURANCE

Importance du contexte professionnel dans la détermina!on du taux d'intérêt légal
applicable
N° 195

Échos de la pra!que
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AFFAIRES | AVOCAT

Confiden!alité des consulta!ons juridiques des juristes d'entreprise : le Sénat adopte la
proposi!on de loi
N° 196

AFFAIRES | BANQUE

Cession de créances et droit de retrait li!gieux : précisions apportées par la Cour de
cassa!on
N° 197

AFFAIRES | BANQUE

Cession de créances professionnelles : le cessionnaire qui demande paiement au
débiteur cédé doit produire le bordereau de cession
N° 198

AFFAIRES | BANQUE

L'encadrement de la responsabilité des établissements bancaires : une obliga!on de
vigilance raisonnable
N° 199

AFFAIRES | CONCURRENCE

Le chocola!er De Neuville et sa société mère condamnés pour restric!ons de vente en
ligne et à la clientèle professionnelle
N° 200

AFFAIRES | ENTREPRISE

Accord du Conseil et du Parlement européen sur le report de deux ans de l'obliga!on
de publica!on de certaines informa!ons en ma!ère de durabilité
N° 201

AFFAIRES | ENTREPRISE

Middlenext publie ses recommanda!ons RSE pour 2024
N° 202

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

La liberté de la presse peut être restreinte pour préserver l'équilibre des marchés
financiers
N° 203

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Durée de conserva!on et sécurité des données : PAP écope d'une amende de la CNIL
N° 204

AFFAIRES | PROFESSION

Étendue du devoir de conseil de l'expert-comptable
N° 205

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE
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Contrôle Urssaf : la prolonga!on de la procédure contradictoire est-elle de droit ?
N° 206 - Par François TAQUET

SOCIAL | CONGÉ

Charge de la preuve de la prise des jours de RTT : une obliga!on qui pèse sur
l'employeur
N° 207

SOCIAL | CONTENTIEUX

Droit à la preuve de l'employeur : vidéosurveillance des salariés jus!fiée pour la
protec!on des stocks de l'entreprise
N° 208

SOCIAL | LICENCIEMENT

Manquement de l'employeur aux obliga!ons de sécurité ou de préven!on du
harcèlement moral : pas une cause de nullité du licenciement
N° 209

FISCAL | DROIT DOUANIER

Modula!on des amendes fiscales : le juge n'a pas à tenir compte de l'impécuniosité du
contrevenant
N° 210

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Des formalités d'op!on pour l'IS de moins en moins formelles
N° 211

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Tolérance administra!ve pour l'applica!on de l'aménagement du régime micro-BIC pour
les ac!vités de loca!on de meublés de tourisme
N° 212

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

De l'importance de la nature des !tres détenus par le redevable pour l'applica!on de
l'exonéra!on d'ISF des biens professionnels
N° 213

FISCAL | PROCÉDURE FISCALE

Garan!es du contribuable vérifié : ce qui n'est pas interdit est autorisé... en toute
loyauté
N° 214

AFFAIRES | SOCIÉTÉ ANONYME

AG annuelle 2024
N° 1055 - Par Marie SUPIOT
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AFFAIRES | ENTREPRISE

Procédure de con!nuité ou la suite des vicissitudes du guichet unique de formalités des
entreprises
N° 1056 - Par Suzel CASTAGNÉ

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

L'applica!on du principe non bis in idem en droit européen aux « sanc!ons
administra!ves de nature pénale »
N° 1057 - Par Mélanie CESCUT-PUORE

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Confirma!on tacite du contrat conclu hors établissement : la reproduc!on lisible
des men!ons du Code de la consomma!on ne suffit plus !
N° 1058 - Par Louis FÉRIEL

SOCIAL | LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE

Formaliser la préven!on des risques professionnels dans les procédures de
réorganisa!on nécessitant la mise en place d'un PSE
N° 1059 - Par Cécile TERRENOIRE

FISCAL | REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS

Inscrip!on dans un PEA des ac!ons issues de l'exercice de BSPCE, une réponse et
plusieurs interroga!ons
N° 1060 - Par Karima EL MOUJAHID et Geoffrey PORAS
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Actualité
Constitutionnalisation  
de la liberté garantie 
de recourir à l’IVG : c’est voté !
focus

Violences intra-familiales : 
« les magistrats doivent 
partager des connaissances 
conceptuelles »
entretien avec Gwenola JOLY-COZ  
et Eric CORBAUX

Doctrine
La prise en compte  
du préjudice de désœuvrement 
à l’œuvre
étude par Charles JOSEPH-OUDIN  
et Bérengère HEUZÉ-ROHFRITSCH

À la une
Le contrôle coercitif : réflexion sur une nouvelle 
étape du droit des violences conjugales
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La cour d’appel de Poitiers vient de faire sienne la notion de 
contrôle coercitif. Si son intégration en droit français présente 
une avancée certaine en tant que grille d’analyse globale des 
comportements infractionnels en matière de violences intra-
familiales, la question de sa consécration législative dans notre 
corpus pénal mérite une réponse plus nuancée.
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